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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Critères d'exclusion de « Mon soutien psy » et la limitation à 12 séances
Question écrite n° 5841

Texte de la question

M. Emmanuel Fernandes attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur les critères d'exclusion du dispositif « Mon soutien psy », qui empêchent des milliers de citoyens en
souffrance psychique d'accéder aux soins. Le dispositif « Mon soutien psy », mis en place en 2022 pour
améliorer l'accès aux soins psychologiques, repose sur un principe restrictif : seuls les patients souffrant de
troubles dits « légers à modérés » peuvent en bénéficier. Cette distinction exclut de fait des patients ayant
besoin d'un accompagnement : enfants présentant des troubles du comportement, adolescents en crise
suicidaire, adultes en dépression sévère, personnes en situation de handicap ou souffrant de troubles du
neurodéveloppement. Concrètement, les psychologues conventionnés sont confrontés quotidiennement à
l'absurdité de devoir refuser des prises en charge pourtant vitales. Un enfant de 7 ans peut être pris en charge,
mais pas sa sœur de 2 ans et demi avec des symptômes similaires. Des parents seuls, confrontés à la violence
ou à la détresse psychique de leurs enfants, se voient refuser tout accompagnement familial pourtant reconnu
par la profession comme efficace. C'est une situation qui vient fortement heurter l'éthique des psychologues. Le
principe même du soin universel, fondé sur les besoins cliniques et non sur des critères administratifs, est ainsi
remis en cause. L'exclusion de trouble non considéré comme « léger ou modéré » s'appuie sur le principe de
renvoyer ces patients vers les structures publiques (CMP, maisons des adolescents, services hospitaliers). Mais
ces structures, saturées et sous-dotées renvoient vers le secteur libéral et donne le sentiment, pour utiliser une
expression imagée, du « serpent qui se mord la queue ». On a donc ici un système qui crée une double peine
pour les personnes les plus vulnérables, souvent précaires, isolées ou jeunes, qui n'ont ni accès aux soins dans
le secteur public faute de capacité d'accueil, ni aux soins libéraux faute de moyens financiers. Par ailleurs, la
limitation à douze séances par an ne tient aucunement compte de la nature des troubles psychiques ni de la
temporalité nécessaire à un travail thérapeutique sérieux. Les patients souffrant de troubles chroniques ou de
dépressions prolongées nécessitent un accompagnement au long cours. Le nombre de séances remboursées
devrait être adapté à la gravité et à la durée des troubles. Il faut noter qu'aucun autre acte de soin - qu'il s'agisse
de kinésithérapie, d'orthophonie ou de soins infirmiers - ne fait l'objet d'une telle restriction. Il faut sortir de l'idée
que les usagers du dispositif chercheraient à utiliser un maximum de séances pour « profiter » du système.
Personne ne va consulter pour des soins par plaisir. Les professionnels de santé eux-mêmes assurent que leurs
patients ne consomment pas systématiquement les 12 séances si elles ne sont pas nécessaires et si tel était le
cas, c'est au personnel de santé de leur indiquer que la poursuite du suivi n'est pas utile. Il serait donc légitime
de reconsidérer cette limitation rigide et d'adapter le nombre de séances aux besoins réels des patients. Le
Gouvernement a affirmé que la santé mentale serait la grande cause nationale de l'année 2025. Il est temps de
joindre les actes aux paroles et d'adopter une politique d'accès aux soins fondée sur l'universalité, la prévention
et la dignité. M. le député demande donc à Mme la ministre si elle envisage de supprimer les critères d'exclusion
actuels du dispositif « Mon soutien psy », afin de garantir un accès réel aux soins psychologiques pour toutes
les personnes en souffrance, quels que soient leur âge, la gravité de leurs troubles, ou leur situation socio-
économique. Il l'interroge également sur la suppression de la limitation arbitraire à douze séances annuelles
dans le dispositif « Mon soutien psy », afin de permettre une prise en charge psychologique adaptée à la durée
et à la gravité des troubles. Il serait enfin pertinent d'engager une réflexion sur la mise en place d'un
remboursement intégral des consultations psychologiques par la sécurité sociale, afin de sortir d'un dispositif
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trop contraignant, trop limité pour garantir un accès universel et durable aux soins psychiques. Il lui demande
ses intentions à ce sujet.
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